INTRO - PROFESSIONNELS COMMENCANT UNE ACTIVITE LIBERALE : SITUATION AU REGARD DES COTISATIONS D'ASSURANCE MALADIE

Compte-tenu des différentes situations, il nous a paru utile de présenter le dispositif actuel sous forme du tableau ci-dessous :

	DEBUT D'ACTIVITE LIBERALE
	SITUATION AU REGARD DES COTISATION D'ASSURANCE MALADIE

	Date de début ou de reprise
	EXONERATION TOTALE
	EXONERATION PARTIELLE
	ASSUJETTISSEMENTTOTALE

	Avant le 01/01/98 sans aide à la création d'entreprise (ACCRE)
	NON
	30 % pendant 24 mois
	à partir du 25ème mois

	Avant le 01/01/98 avec l'ACCRE (chômeurs)
	Pendant 12 mois de date à date
	puis de 30 % pendant les 12 mois suivants (de date à date)
	à partir du 25ème mois

	Après le 01/01/98
	NON
	NON
	Dès le début d'activité libérale


1 - PRESTATIONS D'ASSURANCE MALADIE

Pour faire suite aux information prévues dans le numéro 38 du Flash Contact, concernant la fiscalisation ou la non fiscalisation des prestations d'Assurance Maladie chez les professionnels libéraux (prestations taxables à l'Impôt sur le Revenu pour les travailleurs salariés depuis l'exercice 1996), nous vous communiquons ci-dessous l'évolution de la situation :

** Pour la CANAM, ces prestations n'étaient pas imposables pour les BNC pour l'année fiscale 1996, mais le devenaient en 1997 ;

** le Service de Législation Fiscale a informé le Directeur Général de la CANAM par lettre du 24/12/1997 portée à notre connaissance le 13/03/1998 que ces prestations étaient bien taxables.

2 - CAS PARTICULIER DES PRESTATIONS MATERNITE

Cependant, selon la publication Francis Lefebvre, les prestations de maternité ne deviendraient imposables pour les professions indépendantes qu'à compter des résultats de l'année fiscale 1998 (résultats imposables en Mars-Avril 1999).

L'Instruction Administrative du 09/04/98 (BOI 4 F-1-98 du 16/04/98) rendue en matière de BIC, précise qu'à compter du 1er Janvier 1998, les prestations en espèces versées tant aux exploitants individuels qu'aux conjoints-collaborateurs des travailleurs non salariés non agricoles, sont à incorporer dans les résultats imposables de l'exploitant (elles étaient antérieurement, conformément à la Doctrine Administrative, exonérées depuis 1995).

Selon la documentation fiscale, une autre Instruction serait prochainement publiée en matière de BNC.

3 - INDEMNITE VERSEE EN CAS DE RUPTURE DE COLLABORATION

La CAA de NANCY, par Arrêt du 29/04/97, a jugé que dans le litige avec l'Administration Fiscale explicité ci-dessous, l'indemnité versée par un particulier constituait une dépense déductible.

Un praticien anesthésiste ayant un contrat d'exclusivité avec une Clinique faisait, en cas d'indisponibilité, appel à une consoeur choisie par lui (vacances, maladie, absence...) étant précisé que la remplaçante n'était titulaire d'aucun droit envers la clinique.

Le praticien titulaire souhaitant mettre fin de façon anticipée à cet accord de remplacement avait versé à sa remplaçante "à titre de dommages et intérêts forfaitaires transactionnels et définitifs" une somme déterminée.

L'Administration Fiscale soutenant que cette somme avait correspondu à un rachat de clientèle, avait décidé de faire appel du jugement du Tribunal Administratif de Besançon du 15/07/94 considérant cette somme comme une dépense déductible de la comptabilité du praticien titulaire.

La CAA de NANCY a donc en l'espèce, jugé que cette somme constitue :


°° pour le praticien titulaire, une dépense nécessitée par l'exercice de sa profession, donc déductible en charges,


°° et pour le praticien remplaçant, une contrepartie d'une perte de revenus.

4 - REGIME FISCAL DES INDEMNITES PERCUES EN CAS DE CESSION DE DROITS PREFERENTIELS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS NOUVELLES

La CAA de NANTES, par Arrêt du 22/07/97, rendu dans le cadre de la Société "SOS MEDECINS" a jugé que la somme versée par la Société à un médecin associé en contrepartie de sa renonciation aux droits de souscription préférentiels qu'il détenait pour permettre l'entrée de nouveaux actionnaires, constituait un profit taxable en BNC.

La CAA s'appuie notamment sur le fait que cette renonciation est de nature à se reproduire à chaque nouvelle augmentation de capital, et peut donc s'analyser en la rémunération d'un service imposable au titre de son activité professionnelle.

5 - BAREME KILOMETRIQUE : DEUX ROUES

Dans le numéro 41 de Flash Contact, nous vous avions fait part de la parution prévue d'un nouveau barème, pour les véhicules deux roues (vélomoteurs, motos ...)

( dans un premier temps, le Ministère de l'Economie et des Finances, par Communiqué du 26/02/98, a publié le barème précité à l'attention des salariés, applicable dès les revenus de l'exercice 1997.

( Dans la mesure où le barème kilométrique des véhicules avait, en son temps, été étendu aux BNC, les commentateurs fiscalistes avaient pensé que ce barème devait, mutatis-mutandis, être étendu aux BNC (position des publications Documentation Organique, Revue de Droit Fiscal et des Associations Agréées en général)

( L'Administration Fiscale a, courant Mars 1998, précisé sa position pour les BNC en indiquant que ce barème ne pouvait être appliqué au titre de l'exercice 1997, car eu égard à la date de parution de l'information (fin Février 1998), les professionnels concernés n'avaient pu que comptabiliser les frais réels.

( Cependant, pour l'année 1998, et malgré la date tardive de parution du barème (fin Février 1998) l'Administration pourrait prévoir une mesure de tolérance visant à permettre aux BNC d'opter a posteriori pour ce barème, sous réserve d'extourner les frais réels comptabilisés depuis le début de l'année.

Une Instruction Administrative devrait préciser le dispositif mis en place.

Nous pouvons, cependant, d'ores et déjà, vous communiquer les certitudes suivantes : 

( Le barème applicable est le suivant, réparti comme le barème voiture BNC, en fonction du nombre de kilomètres professionnels parcourus et de la cylindrée ou du nombre de centimètres cubes du véhicule.



( Ce barème ne peut être utilisé que si les frais réels correspondants n'ont pas été comptabilisés dans les comptes de charges professionnelles. Si ces frais ont été payés par des comptes professionnels, ils doivent obligatoirement en comptabilité être ventilés en dépenses personnelles ou en prélèvements de l'exploitant.

( Hors les dispositions spécifiques éventuellement applicables à l'exercice 1998 (cf. supra) l'option pour le barème devra être prise en début d'année, pour l'année en cours, et non a posteriori une année plus tard.

( Si plusieurs véhicules (voiture et moto) sont utilisées simultanément ou successivement pendant le même exercice, ce sont les différents barèmes qui doivent être utilisés, à l'exclusion des frais réels correspondants.

( le barème moto comprend notamment : Instruction du 13/03/98 (BOI 5F -10-98 du 26/03/98)


( la dépréciation du véhicule,


( les frais d'achats de casques et de protections,


( les frais de réparation et d'entretien


( les dépenses de pneus


( l'assurance


( et le carburant

( Les frais de stationnement en garage ou en box ne sont pas compris dans le barème et peuvent donc, s'ils sont justifiés, être comptabilisés en sus.

6 - CAS PARTICULIER DES BICYCLETTES

Au Député, Monsieur ASCHIERI qui l'interrogeait sur l'éventuelle mise en place d'un prix de revient kilométrique propre aux bicyclettes, le Secrétaire d'Etat au Budget (JO AN Q 16/02/98) a répondu qu'une mesure de cette nature n'était pas envisagée, dans la mesure où un barème ne constitue une simplification pour le contribuable que lorsque le nombre de frais qu'il inclut est élevé, ce qui n'est pas le cas pour un vélo.

7 - PRISE EN COMPTE D'UN SECOND ALLER-RETOUR QUOTIDIEN DOMICILE-LIEU DE TRAVAIL

Les dépenses occasionnées par un trajet domicile-cabinet sont admises en charges professionnelles sous réserve que l'éloignement entre les deux points ne dépasse pas trente kilomètres pour les professionnels libéraux, distance officiellement portée à 40 km pour les salariés.

Les Associations Agréées sont fréquemment interrogées quant à l'éventualité de la pris en compte en charges professionnelles d'un second aller-retour.

La Réponse Ministérielle DUMONT (JO AN du 12/01/98) a précisé que pour les salariés cette prise en compte : 

** devait être justifiée par des circonstances particulières, se révélant le plus souvent exceptionnelles et provisoires,

** et était de nature à faire l'objet d'un examen au cas par cas par les services locaux des impôts en fonction des justifications produites.

Cette précision, qui est communiquée pour information, n'a pas pour l'instant fait l'objet d'une extension aux professionnels libéraux.

8 - EMPRUNT FAMILIAL

Nous attirons régulièrement l'attention de nos adhérents sur la nécessité en cas d'emprunts contractés avec des tiers autres que des établissements bancaires, de veiller à ce que cette opération soit déclarée sur un formulaire spécifique (2062) à adresser à la Direction des Services Fiscaux pour l'année N avant le 15 Février de l'année N + 1.

Pour avoir méconnu ce principe, et n'avoir pu prouver la validité du prêt, un contribuable s'est vu taxer d'office sur la somme concernée.

En l'espèce, le Conseil d'Etat, par arrêt du 20/10/97, a confirmé l'arrêt antérieur de la Cour Adminisrative d'Appel de Lyon (qui n'avait pas jugé suffisant à la fois une reconnaissance de dette sous seing privé et un billet à ordre.

9 - TAXE D'HABITATION

REGLE GENERALE :
Les locaux utilisés par un professionnel au titre de son activité indépendante ne sont pas en principe assujettis à la taxe d'habitation.

Cependant, si les locaux font partie de l'habitation personnelle du professionnel, et qu'ils ne comportent pas d'aménagements spéciaux les rendant impropres à l'habitation, ils sont imposables à la taxe d'habitation.

Sont concernés par cette situation :

** les locaux à usage mixte : salle d'attente professionnelle et salon privé par exemple

** les locaux à usage exclusivement professionnel : s'ils font partie intégrante de l'habitation et qu'ils n'ont pas fait l'objet d'aménagements spéciaux.

Ne sont pas imposables à la taxe d'habitation :

** les locaux distincts et séparés de l'habitation

** ou les pièces faisant partie intégrante de l'habitation, mais faisant l'objet d'un équipement spécial les rendant impropres à l'habitation privée.

CAS PARTICULIER : Garage situé à moins d'un kilomètre du domicile

Pour l'Administration Fiscale, un garage remplissant de telles conditions est assujetti à la taxe d'habitation.

Selon la CAA de LYON (Arrêt du 08/10/97) il s'agit d'une "question de fait" qui doit être résolue en fonction des circonstances propres à chaque cas.
RAPPEL :  pour l'Administration, il s'agit d'un impôt à caractère personnel non déductible sur 2035 ; le Conseil d'Etat par arrêt du 06/11/91 a admis la déduction sur 2035 de la quote-part de taxe d'habitation correspondante à la fraction utilisée à titre professionnel de la superficie totale d'un local à usage mixte.

10 - TAXE SUR LES VEHICULES DE SOCIETES 

L'Administration Fiscale, dans son Bulletin Officiel BOI 7 M 1-98 du 8 Janvier 1998, a apporté des précisions quant aux conditions de prise en charge par la société, de frais :


°° concernant des véhicules n'appartenant pas à la société


°° et conduisant à l'assujettissement de la société à la taxe sur les véhicules de sociétés

Pour l'Administration, il y a assujettissement à la TVS dès lors que :


°° s'il s'agit d'une pris en charge de frais réels : cette prise en charge est significative, c'est-à-dire qu'elle concerne une fraction importante des coûts d'utilisation du véhicule, qu'il s'agisse de frais d'entretien (carburant par exemple) ou des frais fixes (assurances ou vignettes notamment).


°° s'il s'agit de remboursement forfaitaire des frais, cette prise en charge répond au critère "d'importance exceptionnelle des remboursements". Ce dernier point avait déjà fait l'objet des Réponses Ministérielles HAMEL en 1976 et PRINGALLE en 1981.

11 - LOCAUX FAISANT PARTIE DE L'ACTIF PROFESSIONNEL ET DONNES EN LOCATION

Lorsqu'un professionnel libéral est propriétaire et a porté à l'actif professionnel les locaux dans lesquels il exerce, puis, loue ensuite ces locaux à une Société en participation constituée avec un confrère, il y a transfert desdits locaux de l'actif professionnel au patrimoine privé, avec calcul de plus ou moins values.

(Arrêt de la CAA de PARIS du 18/04/97)

Il s'agit là d'une jurisprudence constante, mais apportant en l'espèce une précision supplémentaire, la date de transfert ayant été jugée comme étant la date de prise à bail par la Société et non le dernier jour d'activité individuelle du praticien.

Il n'est pas inutile de préciser que dans le cas d'espèce, le dernier jour d'activité individuelle du praticien cédant faisait partie d'une année devenue fiscalement prescrite....

Le Conseil d'Etat par arrêt du 08/07/1992, avait suivi la même jurisprudence dans le cas d'une kinésithérapeute ayant donné à bail à une Association constituée avec un confrère ses locaux professionnels figurant à son actif professionnel.

Il est à noter cependant que la Cour Administrative d'Appel de Nancy par arrêt du 26/03/91, avait adopté une position différente dans le cas de la location par un médecin à une SCM dont il était associé les locaux inscrits à son actif professionnel et dans lesquels il exerçait antérieurement à titre individuel.

12 - DONATION D'ENTREPRISES

NOUVEAUTE : Procédure dite de "Rescrit"

L'Administration Fiscale, par Instruction du 08/01/98 (BOI 13-L-2-98), a mis en place une procédure spécifique dite de "Rescrit" permettant au donateur, que ce soit dans le cadre de donations ou de donations-partages, d'avoir, par anticipation et préalablement à l'opération voulue, l'avis de l'Administration Fiscale quant à la valeur du cabinet ou de l'entreprise cédé.

L'Administration Fiscale, en cas d'accord écrit de sa part, sous réserve que contribuable soit de bonne foi, et que la donation soit signée dans les trois mois dudit accord, est engagée par cet avis et la base ainsi déclarée ne pourra ultérieurement être mise en cause pour l'assiette des droits.

Nous tenons à votre disposition le texte de ce dispositif qui, dans un premier temps s'appliquera du 22/01/1998 au 31/12/1999. 

13 - PROROGATION DU DISPOSITIF DE REDUCTION DE DROITS 

Dans un numéro antérieur de la présente publication, nous faisions état du dispositif de réduction des droits, à taux variable selon l'âge du donateur, pour les actes passés entre le 1er Avril 1996 et le 31 Décembre 1997.

La Loi de Finances pour 1998 a prorogé ce dispositif d'un an, soit jusqu'au 31/12/98.

14 - CHARGES DE DONATION PORTANT SUR DES BIENS PROFESSIONNELS 

Lorsqu'un cabinet professionnel fait l'objet d'une donation sous forme de rente viagère, et qu'il fait partie intégrante des éléments d'actifs exploités par le donataire :

· Les sommes payées au donateur par le donataire sont considérées comme la contrepartie de l'acquisition d'éléments d'actif

· En revanche, si les sommes perçues sous forme de rente viagère par le donateur dépassent la valeur du bien ou des droits stipulés dans l'acte, ces sommes constituent pour le donataire une charge financière déductible des revenus professionnels.

15 - ZONES FRANCHES URBAINES

Dans le précédent numéro de Flash Contact (n°41) nous vous avions communiqué les délimitations précises des ZFU telles qu'elles ont été prévues par les décrets 97-1322 et 1323 du 31 Décembre 1997.

Depuis, ont été apportées les précisions suivantes :

°° le montant du bénéfice et/ou de la plus-value à long terme est à détailler sur une note annexe à la déclaration 2035.

--- Le bénéfice exonéré dans la limite du plafond de 400 000 F est à mentionner ligne 43 "divers à déduire" page 2035 B, puis à reporter à la rubrique prévue à cet effet page 1 de la 2035 M

--- quant à l'éventuelle plus-value à long terme exonérée, elle est à indiquer dans la rubrique adéquate page 1 de la déclaration 2035

--- Bénéfice et/ou plus-value exonérés doivent ensuite être reportés sur la déclaration 2042

°° L'Instruction Administrative du 30/03/98 (BOI A-4-98) a ajouté d'autres précisions concernant les professions :


** dont l'exercice en zone franche est difficilement vérifiable


** ou dont l'essentiel de l'activité est réalisée en dehors des ZFU

Ces professions se trouvent, par voie de conséquence, exclues du bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu.

Sont notamment concernées, les professions libérales ci-après :

· les mandataires ayant le statut d'agent commercial non salarié ;

· les médecins remplaçants qui, n'ayant pas de clientèle, ni de moyens d'exploitation propres, ne peuvent être considérés comme exerçant une activité économique dans la zone ;

· les médecins qui exercent dans la zone, mais sans y disposer d'un cabinet où ils effectuent leurs consultations.

°° Par ailleurs, les conditions d'exonération de cotisations patronales de Sécurité Sociale pour l'emploi de salariés en zone franche urbaine ont fait l'objet de nouvelles précisions parues dans une circulaire ACCOSS n° 98-11 du 26/01/98, dont nous tenons le texte à votre disposition.

16 - ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES & MANDATAIRES DE LIQUIDATION : DEDUCTIBILITE D'UNE COTISATION EXCEPTIONNELLE A LA CAISSE PROFESSIONNELLE DE GARANTIE

Une lettre du 27 Janvier 1997 adressée par le Cabinet du Ministre de l'Economie et des Finances au Président de la Caisse Professionnelle de Garantie concernée, a admis le caractère de déductibilité de la cotisation exceptionnelle appelée pour couvrir les détournements de fonds commis par deux Administrateurs Judiciaires.

Le Ministère a précisé qu'en cas de remboursement ultérieur, les sommes ainsi récupérées seraient à rattacher aux recettes de l'année de remboursement.

17 - ARCHITECTES : PRIMES D'ASSURANCES - RCP VERSEES APRES LA RETRAITE

La Réponse BIRRAUX (JO AN du 16/02/98) a précisé que ces sommes constituent bien des dépenses nécessitées par l'exercice de la profession, s'imputant sur le montant des recettes professionnelles pendant l'activité.

En cas de cessation d'activité libérale, ces sommes constituent un déficit non commercial imputable sur les revenus de même nature ou à défaut sur le revenu global de la même année.

18 - ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT: CONDITIONS D'IMPOSITION A L'IS

Le Conseil d'Etat, par Arrêt du 20 Octobre 1997, a confirmé que si une société civile exploitant un établissement d'enseignement relève en principe du régime fiscal des BNC, elle peut, dans certain cas, relever du régime de l'Impôt sur les Sociétés, si la société exploite l'établissement de façon commerciale.

Tel est notamment le cas :

· lorsque les associés participent peu ou pas à l'activité d'enseignement

· lorsque les moyens mis en œuvre en matière de locaux, de personnels et de matériels sont particulièrement importants

· lorsque la société a d'importantes dépenses de publicité

19 - GRAPHISTES PUBLICITAIRES : TAXE PROFESSIONNELLE

Le Conseil d'Etat, par Arrêt du 24/10/97, a confirmé l'assujettissement à la taxe professionnelle d'un graphiste publicitaire dès lors que :


** l'intéressé était soumis à des contraintes précises d'exécution


** la conception de messages écrits lui faisait perdre la qualité de dessinateur


** les illustrations commandées avaient été réalisées non pas par le professionnel lui-même, mais par des collaborateurs.

Selon la jurisprudence, un dessinateur ou un graphiste publicitaire peut bénéficier de l'exonération de taxe professionnelle s'il est personnellement l'auteur des modèles et ne recourt pas, sinon de façon accessoire, à l'aide de collaborateurs.

20 - PLUS-VALUE DE CESSION D'UN OFFICE NOTARIAL : DATE D'EFFET

La CAA de NANTES, par Arrêt du 14/10/1997 a précisé que la date de prise en compte de la plus-value réalisée à l'occasion de la cessation d'activité d'un Notaire est :

°° celle de la publication au JO de l'arrêté de suppression et de dévolution des minutes de l'office notarial

°° et non la date de la Convention par laquelle le Notaire s'est engagé auprès de son confrère à cesser ses fonctions dès que sa démission aura été acceptée

En l'espèce, la contestation était due au fait qu'entre l'année de signature de la Convention entre confrères et l'année de publication de l'arrêté du Garde des Sceaux, le taux de taxation des plus-values à long terme avait été porté de 11 à 16  %....

Le Conseil d'Etat, par Arrêt du 23/01/1985 avait déjà jugé que, la Convention de cession ne pouvait prendre effet, au plus tôt, qu'à compter de l'arrêté ministériel portant nomination du successeur mais que rien n'interdit aux parties de retenir une date postérieure.

21 - PHOTOGRAPHES PROFESSIONNELS : TAUX DE TVA APPLICABLE ?

Selon la Réponse Ministérielle Christian PAUL, (JO AN du 02/03/98) seules les photographies d'art portant intention créative manifeste de la part de leur auteur relèvent de la TVA à taux réduit.

Il convient donc de dissocier :


** d'une part, le choix du thème, les conditions de mise en scène, les particularités de cadrage, de l'exposition, relevant de la catégorie d'œuvre d'art ; 


** et d'autre part, les photographies dont l'intérêt dépend avant tout de la qualité de la personne ou de la valeur du bien représenté.

22 - SPORTIFS DE HAUT NIVEAU

La Loi de Finances pour 1997 exonère d'impôt sur le revenu les primes attribuées par l'Etat, après consultation de la Commission Nationale du sport de haut niveau, aux athlètes français médaillés aux Jeux Olympiques d'hiver de NAGANO. Il s'agit en fait là de la reconduction d'une mesure déjà appliquée pour les athlètes médaillés aux Jeux Olympiques précédents.

23 - VETERINAIRES : TAXE PROFESSIONNELLE

La CAA de NANTES, à l'occasion d'un Arrêt rendu le 28/10/97, a été amenée à se prononcer sur le caractère des ventes de médicaments effectuées par un vétérinaire sur ordonnances par comparaison avec les ventes de médicaments réalisées lors des prescriptions médicales.

En effet, en cas d'activités relevant de régimes fiscaux différents, le régime d'imposition en matière de taxe professionnelle est celui de l'activité dominante établie en fonction des recettes comparées des différentes catégories en cause.

La CAA a, en l'espèce, rattaché à l'activité BNC de pratique de l'art vétérinaire, la vente de médicaments sur prescription médicale, ce dernier aspect n'étant que le prolongement du premier, s'alignant ainsi sur la position du Conseil d'Etat en matière de BNC.

24 - DECLARATION UNIQUE D'EMBAUCHE 

Le Décret 98-252 du 01/04/98 (JO du 04/04/98) a rendu obligatoire la Déclaration Unique d'Embauche (DUE) pour toute embauche effectuée à compter du 6 Avril 1998 de salariés relevant du régime général de la Sécurité Sociale.

Cette mesure ne concerne pas les particuliers employeurs.

La DUE est à adresser à l'organisme de recouvrement des cotisations du régime de Sécurité Sociale (URSSAF) dans le ressort duquel est situé le cabinet employeur.

Cet organisme communiquera ensuite à chaque service officiel concerné les renseignements administratifs voulus.

Par voie de conséquence, un employeur qui embauche un demandeur d'emploi n'aura plus à déclarer l'embauche à l'ANPE. L'Agence pour l'Emploi sera informée directement par l'organisme destinataire de la DUE.

Nous tenons copie de ces textes à la disposition de nos adhérents qui souhaiteraient en avoir connaissance.

25 - REDUCTION PROGRESSIVE DE COTISATIONS PATRONALES DE SECURITE SOCIALE SUR BAS SALAIRES

La Loi de Finances pour 1998 (Article 115), la Circulaire DSS n° 98/134 du 25/02/98 ainsi que la lettre de l' ACOSS n° 1998-031 du 10/03/98 ont énuméré les modifications apportées au régime précédent et pérennisé la fusion des allégements de cotisations patronales de Sécurité Sociale pour les seuls salaires versés à compter du 01/01/1998.

Compte-tenu du caractère spécifique et technique de ces dispositions nous tenons photocopies de ces textes à la disposition de ceux de nos adhérents qui en feraient la demande.

26 - LES MESURES NATIONALES D'AIDES A L'EMPLOI

Mesures concernant les jeunes : Contrat d'apprentissage, Contrat de qualification, contrat d'adaptation

Mesures concernant les publics en difficultés : Contrat initiative emploi, Contrat emploi solidarité

Embauches de premiers salariés : Embauche du premier salarié, Embauche du premier au 50ème salarié dans les Zones Franches Urbaines

Mesures concernant la réduction du temps de travail : Abattement lié au travail à temps partiel

Allègement des charges sociales patronales sur les bas salaires

Aides favorisant le départ de salariés âgés en contrepartie d'embauches 

Nous tenons copie de ces tableaux (mis à jour au 1er janvier 1998) à la disposition de nos adhérents qui souhaiteraient en avoir connaissance.
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